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la présentation ci-après – L'AGCS et la "nécessité" – a été faite dans le cadre de l'Atelier sur la réglementation intérieure organisé les 29 et 30 mars 2004.  Elle est distribuée aux Membres à la demande du Groupe de travail sur la réglementation intérieure.  
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Les "critères de nécessité" 

dans les Accords de l'OMC (suite)

•

Les Accords de l'OMC énoncent un certain 

nombre de "critères de nécessité".  

•

C’est le cas notamment pour:

–

l’article XX du GATT;  

–

les articles XIV et VI:4 de l'AGCS, ainsi que les 

paragraphes 2 d) de l'article XII et 5 e) de l’Annexe

sur les télécommunications;  

–

l’article 2.2 et 2.5 de l'Accord OTC, et les 

articles 2:2 et 5:6 de l'Accord SPS.  

•

Chaque disposition doit être interprêtée à la 

lumière de l'Accord dans lequel elle s'inscrit!
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Critères de nécessité: 

Principaux éléments

La mesure visée par le critère;  

L'objectif que la mesure cherche

à atteindre;   

Le lien de nécessité entre la 

mesure et l'objectif .
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Article VI:4 de l'AGCS

• "Afin de faire en sorte que les mesures en 

rapport avec les prescriptions et 

procédures en matière de qualifications, 

les normes techniques et les prescriptions 

en matière de licences ne constituent pas 

des obstacles non nécessaires au 

commerce des services, le Conseil du

commerce des services élaborera, par 

l'intermédiaire des organismes appropriés

qu'il pourra établir, toutes disciplines 

nécessaires."
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Article VI:4 de l'AGCS 

(suite)

• N'impose pas de critère de nécessité

direct aux Membres.  

• Au contraire, cette disposition invite les 

Membres à négocier , en ce qui concerne

les mesures entrant dans son champ 

d'application, toutes disciplines 

nécessaires pour faire en sorte que ces

mesures ne constituent pas des obstacles 

non nécessaires au commerce.
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Disciplines relatives 

aux services comptables

• Dans les premières disciplines élaborées dans le cadre 

du mandat de l'article VI:4, les Disciplines relatives aux 

services comptables, un critère de nécessité est énoncé

sous la forme d'une obligation.

• La portée des mesures visées par le critère est limitée

expressément aux mesures en rapport avec les licences, 

les normes techniques et les qualifications qui ne sont

pas à inscrire dans les listes en vertu de l'article XVI 

(Accès aux marchés) ou de l'article XVII (Traitement

national) de l'AGCS

.
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Disciplines relatives aux services 

comptables

:  Dispositions générales) I 

• "Les Membres feront en sorte que

l'élaboration, l'adoption ou l'application de 

mesures en rapport avec les prescriptions et 

procédures en matière de licences, les 

normes techniques et les prescriptions et 

procédures en matière de qualifications qui 

ne sont pas à inscrire dans les listes en vertu

des articles XVI ou XVII, n'aient ni pour objet

ni pour effet de créer des obstacles non 

nécessaires au commerce des services 

comptables.
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Disciplines relatives aux services 

comptables

:  (Dispositions générales) II

• "À cette fin, les Membres feront en sorte que

ces mesures ne soient pas plus restrictives

pour le commerce qu'il n'est nécessaire pour 

réaliser un objectif légitime.  Les objectifs

légitimes sont, entre autres, la protection des 

consommateurs – y compris tous les 

utilisateurs de services comptables et le 

public en général – la qualité du service, la 

compétence professionnelle et l'intégrité de 

la profession."
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• Objectifs légitimes: 

– Question:  Est-il possible, et dans

l'affirmative nécessaire, que les 

Membres élaborent une liste d'objectifs

légitimes au niveau horizontal ou au 

niveau sectoriel?  Inversement, les 

Membres devraient-ils s'attacher plutôt

à établir uniquement une liste

"d'objectifs non légitimes"? 

Le débat sur la nécessité

dans le cadre du GTRI
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Le débat sur la nécessité

dans le cadre du GTRI 

(suite)

• Critères relatifs au critère de 

nécessité: 

– Question:  Comment définir les expressions "les 

moins restrictives pour le commerce", "n'ayant

pas plus d'effets de restriction des échanges

qu'il n'est nécessaire", et "pas plus rigoureuses

qu'il n'est nécessaire"?  Quelles sont leurs

implications commerciales et  juridiques

respectives?  Comment ont-elles été

interprétées dans le contexte des autres Accords 

de l'OMC?
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Le débat sur la nécessité

dans le cadre du GTRI (fin)

• "Troisième aspect": 

– Question:  Y a-t-il lieu d'ajouter le troisième

aspect – c’est-à-dire l'idée selon laquelle une

mesure ayant pour effet de restreindre le 

commerce ne peut être considérée comme

"nécessaire" que s'il n'existe pas d'autre mesure

perturbant moins le commerce dont on peut

raisonnablement attendre qu'elle permette

d'atteindre le même objectif de politique

générale – au critère de nécessité inclus dans

les disciplines relatives aux services 

comptables?
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MERCI
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04-1568


